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COUVERTURE : Les enfants vivant dans 
les pays fragiles en proie à des conflits 
sont deux fois plus susceptibles 
de ne pas être scolarisés. Le CRDI met 
à l’essai et à l’échelle les innovations qui
améliorent l’accès à l’éducation et la
qualité de l’éducation dans le monde 
en développement, en particulier pour 
les filles et les groupes marginalisés.

Créé en 1970, le Centre de recherches pour 

le développement international (CRDI) est

une société d’État canadienne qui soutient 

la recherche et l’innovation dans les régions

en développement, et avec celles-ci, pour

impulser le changement à l'échelle mondiale.
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Lorsque le Parlement du Canada a créé le Centre de recherches pour le développement
international (CRDI) il y a 50 ans, il s’agissait d’une expérience audacieuse. On pariait sur l’idée
révolutionnaire que la science et l’innovation étaient essentielles à la prospérité et au
développement durable dans le monde en développement. La prévoyance et les
investissements du Canada ont contribué de manière mesurable au développement et l’ont 
aidé à se forger une réputation en tant que partenaire mondial fiable et constructif. 

Aujourd’hui, après 50 ans, le besoin de connaissances, d’innovations et de solutions dans les pays
en développement n'a jamais été aussi grand. Combinée aux effets croissants des changements
climatiques, ainsi qu’à des inégalités et à une exclusion persistantes, la pandémie de COVID-19 a
freiné le développement et pourrait même le faire reculer. Les personnes les plus pauvres et les
plus vulnérables du monde courent aujourd’hui un risque accru d’être laissées pour compte. 

En lançant sa Stratégie 2030 dans un contexte aussi difficile, le CRDI a déterminé où et dans quels
domaines il peut le plus fortement contribuer à l’effort canadien en vue de relever des défis
cruciaux comme la résilience climatique, les nouvelles voies à suivre pour une croissance durable
et inclusive, l’égalité des genres et la gouvernance démocratique. Le CRDI tiendra compte des
objectifs de développement durable (ODD) et se concentrera sur les domaines dans lesquels
l’urgence de réaliser rapidement des progrès et des percées est la plus criante si l’on veut
atteindre les ODD d’ici 2030. 

Au cours de la prochaine décennie, le CRDI mettra à profit son expérience pour faire progresser
la science et l’innovation dans les pays en développement et générer des retombées à grande
échelle. Le Centre continuera d’étendre sa portée et d’amplifier ses résultats en établissant des
partenariats et des alliances intersectorielles, interdisciplinaires et internationales. Il travaillera 
en outre avec les partenaires locaux qui sont les plus à même de trouver des solutions aux
problèmes qui les touchent le plus. 

Plus important encore, la mission du CRDI au nom des Canadiens continuera d’être dictée par 
les valeurs et les intérêts fondamentaux du Canada, à savoir la paix et la sécurité, la prospérité, 
la dignité et les droits de la personne, et une planète durable.

Margaret Biggs
Présidente 

AVANT-PROPOS DE LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL 



C E N T R E  D E  R E C H E R C H E S  P O U R  L E  D É V E L O P P E M E N T  I N T E R N AT I O N A L 3

Je suis fier de la vision d’un monde plus durable et plus inclusif du CRDI dans sa Stratégie 2030. 
Il convient de noter que la Stratégie tient compte du point de vue des experts et des innovateurs 
que nous avons consultés dans le monde entier. Au cours des dix prochaines années, nous veillerons
à ce que les personnes les mieux placées pour utiliser les recherches pour notre bien commun aient
accès à celles-ci.

D’ici 2030, le CRDI misera sur ses vastes réseaux et sa présence étendue dans le monde entier en tant
que facilitateur et chef de file dans la recherche pour le développement. Nous investirons dans des
recherches de qualité qui permettront aux organisations de relever les défis du développement local
et mondial. Nous partagerons les connaissances et synthétiserons les résultats de manière à accroître
l’impact des recherches que nous appuyons. Nous continuerons également à mobiliser des alliances
qui élargissent la portée des recherches que nous finançons, en mettant toutefois un accent plus
marqué sur les partenariats avec le secteur privé.

Cette stratégie représente un changement majeur, et le CRDI doit joindre le geste à la parole. En ce
qui concerne les grands défis que posent les changements climatiques et les inégalités, le CRDI fera
partie de la solution au Canada tout en faisant avancer les choses dans le monde entier. Nous y
parviendrons en redoublant d’ardeur pour promouvoir la diversité, l’équité et l’inclusion, et en
améliorant nos pratiques opérationnelles afin que nos activités soient plus respectueuses de
l’environnement que jamais. 

Le CRDI continuera de se faire le champion de la recherche et de l’innovation dans les pays en
développement afin de relever les défis qui comptent le plus pour les populations et les
gouvernements. Aujourd’hui, face à de nouveaux défis mondiaux comme la COVID-19, nous
constatons à quel point la science peut apporter des changements positifs. C’est ce désir de
changement et d’un monde plus durable et plus inclusif pour tous qui est au coeur des activités 
du CRDI aujourd’hui et demain. Grâce à la nouvelle orientation et aux objectifs ambitieux de la
Stratégie, je suis convaincu que le Canada et le CRDI peuvent conforter leur rôle de chef de file
mondial en matière de recherche pour le développement.

Jean Lebel
Président

AVANT-PROPOS DU PRÉSIDENT
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Le CRDI a été créé en 1970 dans le but de promouvoir et 
de faciliter la recherche visant à résoudre les problèmes
auxquels sont confrontées les régions en développement du
monde. Notre travail est axé sur l’autonomisation et la mise
en pratique des connaissances scientifiques, techniques et
autres pour aider les pays en développement. 

Depuis sa création, le CRDI a identifié et relevé des défis
cruciaux en matière de développement, et s’est efforcé
d’aider les chercheurs des régions en développement à
trouver des solutions aux problèmes les plus pressants
auxquels sont confrontés leur communauté et leur pays.
Depuis ses cinq bureaux internationaux dans les régions 
en développement et son siège à Ottawa, le CRDI a aidé à
combler le fossé numérique, à mettre en oeuvre le
programme du Sommet de la Terre du Canada, à résoudre
les crises alimentaires mondiales, à assurer la transition
démocratique dans les économies émergentes et à mettre
fin à une épidémie dévastatrice d’Ebola.

Dans sa nouvelle stratégie décennale, le CRDI met à profit 
ses décennies d’expérience et détermine les domaines 
dans lesquels il est le plus à même de contribuer à la
réalisation des ODD pour 2030. Les deux grands obstacles
que sont les changements climatiques et l’inégalité 
nuisent considérablement à l’atteinte des ODD. Dans le
cadre de la Stratégie 2030, le CRDI misera sur son expérience
et ses réseaux pour promouvoir la collaboration scientifique
à l’échelle mondiale et les mesures visant à surmonter 
ses obstacles. 

Au fil de sa longue histoire, le CRDI a appris que la mise à
l’échelle des retombées est essentielle à la réussite. Nous
avons constaté que le renforcement des capacités locales 
est la mesure qui génère le plus de retombées dans le
monde en développement. Nous savons également que 
les recherches pour le développement doivent être
inclusives et équitables pour être de qualité. Elles doivent
tenir compte des expériences variées des femmes, des
hommes et des personnes de différentes identités.

La Stratégie 2030 fait valoir une vision pour aider à bâtir 
unmonde plus durable et inclusif, et prévoit la mission
suivante pour le Centre : être un chef de file de la recherche
pour le développement en investissant dans la recherche
et l’innovation de haute qualité, en partageant les
connaissances et en mobilisant des alliances pour des
sociétés plus durables, plus prospères et plus inclusives. 

Dans le cadre de notre stratégie, nous allons : 

1. Investir dans la recherche et l’innovation de haute
qualité dans les pays en développement, en
permettant aux organismes de recherche et à leurs
parties prenantes de relever leurs propres défis de
développement et ceux du monde entier.  

2. Partager les connaissances pour une adoption et 
une utilisation accrues, en augmentant la portée et 
les répercussions des recherches soutenues par le CRDI
pour trouver des solutions, en influant sur les
programmes de développement nationaux, régionaux 
et mondiaux, notamment par la synthèse et la
communication des résultats.

3. Mobiliser des alliances porteuses d’impact, accroître
les partenariats de financement internationaux afin
d’augmenter les ressources disponibles pour la recherche
en faveur du développement, et établir des relations plus
étroites avec le secteur privé afin d’étendre la portée de 
la recherche.

Pour déterminer les domaines sur lesquels le CRDI peut avoir
le plus d’impact, nous avons examiné les lacunes
persistantes en matière de développement mondial ainsi
que les réussites, les contributions et les partenariats
antérieurs du Centre. Nous avons ainsi déterminé que les
cinq programmes suivants, qui portent en bonne partie sur
la sexospécificité et l’inclusion, façonneront le travail du CRDI
au cours de la prochaine décennie.
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PROGRAMME 

Systèmes alimentaires 
résilients au climat

Santé mondiale

Éducation et sciences

Gouvernance démocratique 
et inclusive  

Économies durables 
et inclusives  

RÉSULTATS EN MATIÈRE 
DE DÉVELOPPEMENT

Les communautés établies dans les régions
les plus touchées par les changements
climatiques sont plus résistantes et plus
saines, et ont accès à des systèmes
alimentaires durables et inclusifs.

Les populations vulnérables des pays les plus
à risque sont mieux protégées contre les
épidémies locales et les menaces de
pandémie grâce à une meilleure préparation
des systèmes de santé. Les femmes et les
adolescentes, y compris les réfugiées et les
personnes déplacées, ont amélioré leur santé
sexuelle et reproductive.

Les enfants et les jeunes des populations
vulnérables fréquentent l’école et reçoivent
une éducation de qualité. Les femmes
s’imposent comme des leaders dans des
systèmes scientifiques solides qui produisent
des connaissances et des innovations pour
améliorer la vie des gens.

Les personnes et les communautés
vulnérables bénéficient d’une gouvernance
plus inclusive, plus responsable et plus
transparente. Elles sont les mieux placées
pour façonner les politiques et les pratiques
qui les touchent en exerçant leurs droits et
libertés démocratiques, y compris dans des
contextes de transition démocratique et de
déplacement.

Les populations des pays en développement
bénéficient d’une économie plus durable,
plus équitable et plus inclusive, et les femmes
et les jeunes tirent parti des débouchés
économiques plus variés, plus durables et
plus intéressants.

LES ODD VISÉS



Mise en oeuvre de notre stratégie  
Afin d’accroître son impact, le CRDI harmonisera ses activités
avec la Stratégie 2030. Nous développerons une culture de
l’apprentissage axée sur les résultats. Pour cela, nous
veillerons à ce que nos équipes soient motivées et dévouées,
et à ce qu’elles s’intéressent non seulement à l’apprentissage,
mais aussi à l’utilisation des données probantes pour vérifier
et remettre en question les hypothèses. Nous deviendrons
plus respectueux de l’environnement en réduisant notre
empreinte globale. De plus, nous veillerons à ce que nos
activités et notre personnel soient diversifiés et inclusifs, et à
ce que l’équité soit une priorité. 

Le CRDI améliorera aussi ses compétences, son expertise et
ses systèmes internes en préparation à la mise en oeuvre de
la Stratégie 2030. De cette manière, nous assurerons notre
viabilité financière et nous confirmerons notre réputation
d’employeur inclusif et innovant qui attire les candidats les
plus brillants et les plus performants du monde entier.

Générer des retombées
Les dix prochaines années seront déterminantes si nous
voulons atteindre les ODD tout en nous attaquant aux
changements climatiques et aux inégalités. Dans le cadre
de la Stratégie 2030, la recherche et l’innovation éclaireront
les décisions relatives aux grands défis posés par le
développement et la manière d’aborder ceux-ci. L’accent
marqué mis sur le partage des connaissances augmentera
considérablement la portée et l’impact des travaux du CRDI
et des personnes et des organisations que nous finançons.
Par l’intermédiaire du CRDI, le Canada contribuera à bâtir
un monde plus durable et inclusif en proposant et en
élaborant des solutions novatrices, transformatrices et
fondées sur des données probantes. 

Les habitants des îles Sunderbans dans 
la baie du Bengale sont l’une des
nombreuses populations du monde
qui risquent de perdre leurs foyers et
leurs moyens de subsistance en raison
de la montée du niveau de la mer. 
Les effets de plus en plus graves des
changements climatiques menacent
de réduire à néant les gains durement
acquis en matière de développement
et de compromettre la progression à
l’échelle mondiale. 
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En 1970, le Parlement du Canada a créé le CRDI dans le
but de promouvoir et de faciliter la recherche sur les défis
auxquels font face les régions en développement du
monde. En 2020, la pandémie de COVID-19 et la crise
économique connexe ont montré aux Canadiens à quel
point des problèmes mondiaux peuvent nuire à nos
intérêts les plus vitaux. Dans un monde interconnecté
comme le nôtre, les Canadiens constatent l’importance
d’investir dans le progrès économique, environnemental
et social des régions en développement et de s’assurer
que personne n’est laissé pour compte. 

Les architectes du mandat du CRDI ont reconnu que la
science, le savoir et l’innovation sont d’une importance
fondamentale pour réduire la pauvreté et bâtir des
économies et des sociétés plus fortes. Ils ont également
reconnu que les compétences et l’expertise en matière 
de recherche et d’innovation doivent exister au sein
même des pays en développement pour que les solutions
soient durables. 

Voilà pourquoi le CRDI travaille directement avec des
chercheurs des régions en développement depuis son
siège à Ottawa, ainsi que ses cinq bureaux internationaux
à Amman, en Jordanie, à Dakar, au Sénégal, à Montevideo,
en Uruguay, à Nairobi, au Kenya, et à New Delhi, en Inde. 

Depuis plus de 50 ans, le CRDI réagit à des priorités
mondiales essentielles en choisissant soigneusement les
causes et les domaines dans lesquels il investit. Voici
quelques cas1 où nous avons fait la différence :

n Nous avons dirigé la mise en oeuvre du programme 
du premier Sommet de la Terre dans des pays en
développement en tant que représentants du Canada;

n Nous avons collaboré avec des partenaires canadiens,
internationaux et africains au financement et à la mise à
l’essai d’un vaccin contre l’Ebola qui a permis d’enrayer
une épidémie dévastatrice en Afrique de l’Ouest;

n Nous avons aidé à réduire le « fossé numérique » dans
des domaines comme les soins de santé et l’éducation;

n Nous avons collaboré étroitement avec le gouverne-
ment du Canada et d’autres partenaires internationaux
pour endiguer des crises alimentaires mondiales; 

n Nous avons travaillé avec des acteurs locaux pour que
des pays en développement qui vivent une transition
démocratique deviennent des économies émergentes
prospères.

Une période d’urgence et d’incertitude

En 2015, les dirigeants mondiaux ont adopté le Programme
de développement durable à l’horizon 2030 et ses 17
objectifs de développement durable (ODD). Ce programme
ambitieux témoignait de l’urgence d’éradiquer la pauvreté

extrême et d’accroître la durabilité tout en veillant à ce que
personne ne soit laissé pour compte. Depuis lors, la
pandémie de COVID-19, la résurgence des mouvements
mondiaux en faveur d’une plus grande inclusion et d’une
meilleure prise en compte des personnes marginalisées,
ainsi que les données scientifiques de plus en plus
nombreuses sur la gravité des changements climatiques ont
mis en évidence l’urgence d’agir. 

Face à cette incertitude sociale, environnementale et
économique, deux facteurs créent des obstacles importants
à l’atteinte des ODD, soit les changements climatiques
et l’inégalité. 

UNE CRISE CLIMATIQUE MONDIALE
Les effets de plus en plus graves des changements
climatiques menacent de réduire à néant les progrès
réalisés en matière de développement et de nuire à
l’atteinte de tous les ODD. 

Le Groupe d’experts intergouvernemental OMM/PNUE
sur l’évolution du climat prévient que l’humanité a
jusqu’en 2030 pour réduire de moitié ses émissions de
gaz à effet de serre si elle veut éviter les effets les plus
dévastateurs des changements climatiques sur
l’approvisionnement alimentaire, la sécurité nationale, 
la santé mondiale, les phénomènes météorologiques
extrêmes, etc. 

D’importantes populations vulnérables sont établies dans
les régions les plus touchées par les changements
climatiques. Ces régions sont celles qui ont le plus besoin
de solutions innovantes. Une grande partie de l’Afrique,
des zones côtières de faible élévation en Asie, des régions
du Moyen-Orient et de l’Amérique latine, et de petits pays
insulaires en développement ont une capacité
d’adaptation limitée. Ces régions sont également
marquées par une pauvreté et une insécurité alimentaire
généralisées, tout en étant celles qui contribuent le moins
aux changements climatiques. 

Les instruments financiers mondiaux ont mobilisé de
nouveaux fonds pour l’action climatique, mais ils se sont
révélés insuffisants jusqu’à présent. Des solutions et des
innovations supplémentaires fondées sur des données
probantes, ainsi que l’engagement de tous les acteurs,
secteur privé, secteur public et société civile, permettront
de réduire les risques évitables pour les personnes
vulnérables, de garantir l’adaptation aux répercussions
inévitables et de stimuler le développement économique
écologique afin de prévenir les effets négatifs sur le climat
à l’avenir.

LE CRDI AU CANADA ET DANS LE MONDE
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UNE RÉSURGENCE DES APPELS 
À LA RÉDUCTION DES INÉGALITÉS
Des inégalités empêchent de nombreuses personnes
d’accéder à des services et à des possibilités économiques,
de participer à la vie civique et de sortir de la pauvreté.
Qu’elles soient fondées sur le sexe, l’ethnicité, l’orientation
sexuelle, la situation économique ou d’autres
caractéristiques, les inégalités constituent des entraves
importantes à la réalisation des ODD. 

Les femmes se heurtent à des obstacles plus importants que
les hommes lorsqu’il est question de participer à la
population active. Elles consacrent plus de temps aux tâches
domestiques et à des soins pour lesquels elles ne sont pas
rémunérées. L’accès des femmes à des services de santé de
base et de santé sexuelle et reproductive, à une éducation
de qualité et à d’autres services publics essentiels est
souvent limité, en particulier dans le cas des femmes
marginalisées. La capacité des femmes à apporter une
contribution scientifique et sociale, comme sur le plan de la
gouvernance responsable et des solutions aux
changements climatiques, est également sous-exploitée.

Les inégalités sont particulièrement importantes dans les
régions en développement où des populations sont
déplacées, et dans d’autres endroits qui sont déjà fragilisés.
La pandémie de COVID-19 a quant à elle mis en évidence et
exacerbé les conséquences de ces inégalités pour les
femmes, les filles et les populations marginalisées. 

Nous avons de toute urgence besoin de plus de données
probantes pour mettre en oeuvre de manière optimale 
des stratégies adaptées afin d’aider et d’autonomiser les
personnes les plus vulnérables. Nous avons également
besoin de plus de données probantes sur les retombées
potentielles de ces approches. Nous devons abattre les
barrières qui empêchent l’accès à de l’information vitale
pour corriger le déséquilibre de pouvoir qui existe depuis
longtemps. Pour combler les lacunes en matière d’égalité,
les secteurs public et privé devront redoubler d’ardeur pour
aider les personnes les plus vulnérables et mobiliser les
organisations de la société civile. 

S’appuyer sur notre expérience 
et les leçons apprises
De 2015 à 2020, le CRDI a établi son programme
d’investissement dans le savoir et l’innovation en vue
d’impulser des changements positifs à vaste échelle, de former
les chefs de file d’aujourd’hui et de demain et d’être un
partenaire de choix en vue d’un impact accru. 

Notre priorité stratégique en matière de mise à l’échelle des
retombées nous a permis d’en apprendre beaucoup sur les
répercussions positives que la science peut avoir sur la planète

et ses habitants. Nous avons constaté que la mise à l’échelle est
essentielle à la réussite et qu’il est difficile de mettre
efficacement des solutions à l’échelle. Nous avons donc travaillé
avec d’autres bailleurs de fonds sur des partenariats et des
programmes importants, en intégrant des stratégies
particulières pour la mise à l’échelle des résultats positifs. Les
partenariats à long terme qui mobilisent à la fois le savoir-faire
financier et technique, et qui s’appuient sur une gouvernance
et une responsabilité communes efficaces, jouent un rôle
crucial dans la réussite de cette démarche. 

La priorité accordée par le CRDI au développement de chefs de
file, tant des individus que des institutions, découle d’un
engagement inébranlable en faveur du renforcement des
capacités. L’expérience nous a appris que les chercheurs sont
plus productifs lorsqu’ils travaillent au sein d’institutions et de
systèmes scientifiques robustes, et lorsque le CRDI les aide à
approfondir leurs relations avec les utilisateurs de la recherche.
En renforçant ces institutions, nous nous assurons que la
recherche que nous finançons et les connaissances qui en
découlent ont un effet optimal et se traduisent par des
changements positifs là où on en a le plus besoin.

Nous avons aussi appris que la recherche pour le
développement doit être inclusive et tenir compte des
inégalités sexospécifiques et d’autres formes d’inégalités pour
être de qualité. Les expériences des femmes, des hommes et
des personnes d’identités différentes sont intrinsèquement
variées. La recherche qui n’en tient pas compte risque de
produire involontairement des résultats et des solutions qui
perpétuent la discrimination et l’exclusion. Nous devons essayer
de trouver des solutions sexospécifiques, équitables et
inclusives qui tiennent compte de la façon dont les groupes
sont laissés pour compte et suggèrent des moyens de
surmonter ces obstacles. 

L’égalité des genres est un objectif prioritaire de longue date du
CRDI. D’ici 2030, les recherches que nous financerons mettront
un accent plus marqué sur l’interaction entre la sexospécificité
et les autres dimensions de l’inégalité, comme l’ethnicité, l’âge,
l’orientation sexuelle et la situation socioéconomique. 

L’expérience acquise au cours des cinq dernières années a
également incité le CRDI à opter pour une stratégie décennale,
de 2020 à 2030. Le Centre aura ainsi le temps de pallier les
lacunes urgentes en matière de connaissances afin d’accélérer
les progrès réalisés dans le cadre de sa stratégie. Cela permettra
aussi au Centre de conserver une vision à long terme et de faire
preuve de prévoyance pour aborder les nouvelles questions et
dynamiques de recherche qui se dessinent.
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NOTRE VISION ET MISSION
Le mandat du CRDI, qui consiste à appuyer la recherche
scientifique et l’innovation dans les pays en développement
est plus important que jamais, et la possibilité de trouver et
de mettre à l’échelle des solutions adaptées au contexte
local est bien réelle. D’ici 2030, le CRDI se concentrera sur
les lacunes connues et les transformations nécessaires pour
accélérer les progrès réalisés dans l’atteinte des ODD. Nous
investirons dans les domaines qui, selon notre analyse, ont
le potentiel d’entraîner les changements les plus positifs.
Nous veillerons à ce que la recherche que nous finançons
stimule les idées et l’innovation les plus susceptibles de
créer un avenir durable et solidaire aux personnes qui
vivent dans les pays en développement. 

Notre vision est de bâtir un monde plus durable et inclusif.

Notre mission consiste à être un chef de file de la
recherche pour le développement en investissant dans la
recherche et l’innovation de haute qualité, en partageant
les connaissances et en mobilisant des alliances pour des
sociétés plus durables, plus prospères et plus inclusives.

NOS OBJECTIFS
FONDAMENTAUX
Pour concrétiser sa vision et remplir sa mission, le CRDI
poursuivra ses travaux en vue d’atteindre trois grands
objectifs. Ces objectifs correspondent aux principales façons
dont le Centre contribuera aux résultats de développement. 

1. Investir dans la recherche et l’innovation de haute
qualité dans les pays en développement 

Grâce à de grandes capacités de recherche et d’innovation
fondées sur les données probantes, les pays en
développement peuvent relever leurs défis en matière de
développement et participer à des solutions à l’échelle
mondiale. Le CRDI continuera d’investir des ressources dans
la recherche et l’innovation de haute qualité dans les
régions en développement du monde, et de renforcer les
capacités à trouver, à mettre à l’essai et à mettre à l’échelle
des solutions. Cette recherche de haute qualité est le fruit
de la rigueur scientifique, de la légitimité, de la pertinence
et de l’originalité. Elle intégrera les questions de
sexospécificité et d’inclusion, et sera orientée vers
l’utilisation et l’adoption de ses résultats. Nous relierons
également l’expertise des régions en développement et la
recherche et la science à l’échelle mondiale afin d’accélérer
le changement et de relever des défis communs.

Grâce au renforcement des capacités, à l’augmentation des
fonds consacrés à la recherche et à l’innovation et à la
promotion de l’utilisation de la recherche, les pays seront
mieux outillés pour relever les défis nationaux et mondiaux.
Des résultats de recherche fiables tiendront compte des

besoins des populations vulnérables et marginalisées et
répondront à leurs points de vue, permettant ainsi de
formuler des recommandations et des actions légitimes 
et durables.

2. Partager les connaissances pour une adoption 
et une utilisation accrues

Pour que la recherche et l’innovation de qualité aient une
incidence sur le développement, les connaissances qui en
découlent doivent être claires et visibles, et être accessibles
aux personnes qui en ont besoin. Dans sa Stratégie 2030, 
le Centre reconnaît qu’il peut en faire plus pour contribuer 
à l’atteinte des ODD qui consistent à transmettre les
connaissances et à promouvoir leur utilisation par des
groupes, des parties prenantes et des populations
particuliers et segmentés. En collaboration avec des
partenaires de recherche dans les régions en
développement, nous synthétiserons et partagerons les
résultats et les leçons tirées de l’ensemble de nos
investissements dans la recherche afin de contribuer aux
programmes locaux, régionaux et mondiaux. Nous
communiquerons sur les connaissances qui sont mûres
pour exercer une influence, la recherche exploratoire qui
répond aux nouveaux défis, et les leçons apprises de nos
recherches et de nos pratiques qui pourraient être utiles à
la recherche pour le développement. 

De cette manière, les recherches financées par le CRDI
seront plus facilement accessibles, plus visibles et plus utiles
aux parties prenantes visées, et amélioreront la capacité des
pays en développement à s’attaquer à leurs problèmes les
plus pressants et à apporter une contribution aux solutions
aux problèmes mondiaux.

3. Mobiliser des alliances porteuses d’impact

Comme le soulignent le Programme 2030 et l’ODD 17 de
l’ONU : Partenariats pour la réalisation des objectifs, tous les
secteurs de la société doivent contribuer à surmonter les
défis du développement si nous voulons créer des sociétés
plus durables, plus prospères et plus inclusives. Non
seulement le CRDI amènera-t-il les pays en développement
à mettre à profit leurs connaissances, mais il augmentera
aussi la portée et l’impact de son travail en s’appuyant sur
un modèle d’affaires qui consiste à réunir des partenaires
qui se complètent et à collaborer avec ceux-ci. 

Pour accroître notre impact, nous approfondirons et
élargirons notre collaboration avec nos partenaires
financiers les plus solides et nous chercherons à établir de
nouveaux partenariats, notamment avec de nouveaux
bailleurs de fonds dans les régions en développement, ce
qui permettra d’accroître les ressources disponibles pour la
recherche. Afin d’accroître la valeur de nos investissements
dans la recherche pour le développement, nous intégrerons
des activités conjointes à valeur ajoutée comme la synthèse
et l’application des connaissances, et la prévoyance. 
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Une collaboration efficace avec le secteur privé sera
également au premier plan pour transformer la recherche
en solutions concrètes et mises à l’échelle. Nous réunirons
une vaste quantité de données sur les possibilités offertes
aux acteurs du secteur privé afin qu’ils puissent apporter
une contribution significative au développement mondial.
Nous créerons un environnement stratégique et
réglementaire qui encourage le secteur privé à prendre
des mesures positives. Nous augmenterons les ressources
accessibles aux acteurs du secteur privé afin de les aider à
mettre à l’échelle de nouvelles solutions pour le
développement.

NOTRE PROGRAMMATION
Nos choix de programmes pour la Stratégie 2030 visent à
obtenir des résultats de développement intégrés aux ODD.
Nous nous efforcerons d’exécuter cinq programmes et
d’obtenir les résultats de développement correspondants.

Systèmes alimentaires résilients au climat : Les
communautés établies dans les régions les plus touchées
par les changements climatiques sont plus résistantes et
plus saines, et ont accès à des systèmes alimentaires
durables et inclusifs.

Santé mondiale : Les populations vulnérables des pays
les plus à risque sont mieux protégées contre les
épidémies locales et les menaces de pandémie grâce à
une meilleure préparation des systèmes de santé. Les
femmes et les adolescentes, y compris les réfugiées et les
personnes déplacées, ont amélioré leur santé sexuelle et
reproductive.

Éducation et sciences : Les enfants et les jeunes des
populations vulnérables fréquentent l’école et reçoivent
une éducation de qualité. Les femmes s’imposent comme
des leaders dans des systèmes scientifiques solides qui
produisent des connaissances et des innovations pour
améliorer la vie des gens.

Gouvernance démocratique et inclusive : Les
personnes et les communautés vulnérables bénéficient
d’une gouvernance plus inclusive, plus responsable et plus
transparente. Elles sont les mieux placées pour façonner
les politiques et les pratiques qui les touchent en exerçant
leurs droits et libertés démocratiques, y compris dans des
contextes de transition démocratique et de déplacement. 

Économies durables et inclusives : Les populations des
pays en développement bénéficient d’une économie plus
durable, plus équitable et plus inclusive, et les femmes et
les jeunes tirent parti des débouchés économiques plus
variés, plus durables et plus intéressants.

Nous avons fait ces choix de programmes en fonction de
notre évaluation des données et des preuves disponibles
sur les priorités de développement mondiales et

régionales à ce moment déterminant. Les progrès réalisés
dans l’atteinte des ODD se sont ralentis, les répercussions
des changements climatiques se font de plus en plus
sentir dans les régions en développement et une
pandémie mondiale a révélé et accentué les inégalités, y
compris les inégalités entre les sexes, et a effacé les gains
réalisés en matière de développement au cours de la
dernière décennie. 

Dans certains de nos programmes, comme Santé mondiale,
Systèmes alimentaires résilients au climat et Éducation et
sciences, nous nous sommes appuyés sur un vaste ensemble
de travaux du CRDI, ainsi que sur le créneau intéressant que
nous avons créé et l’élan formidable que nous avons donné
dans le cadre de nos partenariats de financement. Dans
d’autres programmes, comme Économies durables et
inclusives et Gouvernance démocratique et inclusive, nous
sommes à l’avant-garde dans la résolution de problèmes où il
faut innover de toute urgence à l’échelle mondiale, mais où
les données probantes sont rares et où les solutions sont
difficiles à mettre en oeuvre.

Nos cinq nouveaux programmes produiront des
connaissances, des données probantes et des solutions
pour lutter contre la pauvreté sous toutes ses formes, en
particulier chez les groupes les plus démunis. Nos
programmes permettront d’y parvenir en adoptant une
approche systémique pour atteindre les ODD dans
lesquels nous accusons du retard, et en entrouvrant les
possibilités d’un développement novateur, durable et
inclusif dans les pays en développement. De cette façon,
tous les programmes de recherche du CRDI nous aideront
à atteindre l’ODD 1 (pas de pauvreté).

Nos programmes permettront d’entreprendre des
recherches qui contribueront également à l’atteinte de
l’ODD 5 (égalité entre les sexes). En adoptant une
approche intersectionnelle de l’inégalité, nous nous
assurerons que les recherches que nous finançons portent
sur des problèmes qui touchent les femmes, les filles et
d’autres groupes marginalisés et apportent des solutions à
ces problèmes. Le CRDI s’appuiera sur cette approche
pour que les recherches répondent mieux aux besoins
d’autres groupes marginalisés. 

Nos programmes et nos fonds viseront à répondre aux
besoins les plus importants dans le monde. Nous
continuerons donc de mettre en oeuvre des programmes
importants en Afrique subsaharienne. Ailleurs dans le
monde, nous adapterons notre approche en fonction 
de notre compréhension des lacunes, des besoins, des
tendances, des leçons tirées de nos programmes et des
capacités régionales afin de mener des recherches et de les
mettre à l’échelle grâce à des alliances et à des partenariats
qui réuniront des universités, des acteurs de la société civile
et des organisations du secteur public et du secteur privé. 



Des recherches sur la santé animale, la
santé humaine et l’environnement qui
les entoure doivent être menées pour
améliorer la productivité du bétail et
réduire les menaces de pandémie.
L’assistante de laboratoire Ruth
Onywera cultive les pathogènes d’une
maladie caprine contagieuse, une cause
majeure des pertes économiques des
producteurs de chèvres en Afrique, en
Asie et au Moyen-Orient.   
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SYSTÈMES ALIMENTAIRES
RÉSILIENTS AU CLIMAT

Le résultat souhaité en matière 
de développement
Les communautés établies dans les régions les plus
touchées par les changements climatiques sont plus
résistantes et plus saines, et ont accès à des systèmes
alimentaires durables et inclusifs.

Contribution aux objectifs 
de développement durable

Le besoin
Dans le monde, 820 millions de personnes souffrent de la
faim, tandis que 2 milliards de personnes supplémentaires
manquent de micronutriments essentiels ou souffrent
d’obésité et d’autres maladies chroniques liées à
l’alimentation2. Les taux de faim et d’obésité augmentent
simultanément chez les personnes qui vivent dans la
pauvreté dans plusieurs pays en développement. Ces
problèmes ont été aggravés par la pandémie de COVID-19,
qui a dressé des obstacles encore plus importants à la
réalisation de l’ODD 2 (faim « zéro ») et de l’ODD 3 (bonne
santé et bien-être). Pour éliminer la pauvreté (ODD 1) dans le
monde, il est essentiel de s’attaquer à la faim, à la sécurité
alimentaire et à l’alimentation, et de lutter contre les
changements climatiques. 

Les systèmes alimentaires actuels contribuent aux problèmes
concomitants de la faim, de la mauvaise santé liée au régime
alimentaire, de l’insécurité alimentaire, des menaces de
nouvelles maladies et de la résistance aux antimicrobiens. Ils
doivent être réformés de façon à promouvoir plus
efficacement la santé et l’alimentation des humains. On doit
également transformer les systèmes alimentaires pour lutter
contre les changements climatiques, car ils sont responsables
de 21 à 37 % des émissions mondiales de gaz à effet de
serre.3 Les systèmes alimentaires comprennent tous les
acteurs qui participent à la production de denrées
alimentaires, des agriculteurs aux transformateurs, en passant
par les distributeurs et les consommateurs, ainsi que la
situation sociale, économique et écologique de ces acteurs.
Les effets des systèmes alimentaires malsains et non durables
se répercutent de manière disproportionnée sur les ménages
pauvres des pays en développement, en particulier les
femmes et les filles de ces ménages. Cela a une incidence
négative sur la santé des femmes et des filles, les possibilités
économiques et la résilience, et nuit à l’atteinte de l’ODD 5
(égalité entre les sexes). 

À l’échelle mondiale, il faut accélérer la lutte contre les
changements climatiques afin d’éviter des effets désastreux
et de se tenir sous le seuil de 2 °C fixé dans l’Accord de Paris
afin de limiter le réchauffement climatique. Bien que les pays
en développement ne contribuent qu’à une faible partie des

émissions de gaz à effet de serre aujourd’hui, ils en subissent
les conséquences de manière disproportionnée. Même les
pays à faible revenu peuvent améliorer leur sécurité
alimentaire, leur régime alimentaire et leur résilience aux
changements climatiques en réduisant leurs déchets, en
améliorant la fertilité de leurs sols, en adoptant des mesures
de piégeage du carbone et en améliorant leur production
alimentaire tout en réduisant leur dépendance aux intrants à
forte intensité carbonique. Les changements climatiques ont
également une incidence sur les endroits où les cultures se
développent et sur la teneur nutritive de certaines cultures
vivrières. Par conséquent, la recherche menée dans les
régions en développement peut déboucher sur des
solutions innovantes en appui à une consommation et à une
production alimentaires résilientes et responsables (ODD 12). 

Il est possible de transformer les systèmes alimentaires de
manière à les rendre plus durables et plus inclusifs, et à ce
qu’ils favorisent une alimentation saine et améliorent la
résilience des communautés. Une possibilité consiste à se
concentrer sur le bétail. Une autre consiste à mettre à
l’échelle les innovations dans les petites exploitations
agricoles et les chaînes de valeur, notamment en ce qui a
trait aux cultures vivrières très nutritives comme les
légumineuses, les fruits et légumes et les céréales
traditionnelles, qui sont cultivées en grande partie par des
femmes et constituent pour elles une source de revenus et
de résilience essentielle.

Le bétail est le bien non foncier le plus important que
possèdent les ménages ruraux. Il s’agit d’une de leurs
principales sources de protéines alimentaires, qui occupe
une place centrale dans le travail des agricultrices, leurs
moyens de subsistance et leur résilience aux chocs
économiques. Les pertes de bétail, qui entraînent un
gaspillage important, sont pourtant élevées en raison de la
faible productivité et des maladies. En outre, des interactions
non durables entre les personnes, le bétail et
l’environnement peuvent engendrer des risques sanitaires
pour les systèmes alimentaires, comme la résistance aux
antimicrobiens et l’apparition de maladies. La recherche qui
porte sur la santé humaine et animale ainsi que sur leurs
facteurs environnementaux, sociétaux et économiques,
appelée « One Health » (ou « une seule santé »), est
nécessaire pour améliorer la productivité et la durabilité du
bétail, ainsi que pour réduire les menaces zoonotiques et
pandémiques. 

Les petits exploitants agricoles et les petites et moyennes
entreprises agroalimentaires doivent bénéficier d’un accès
équitable aux innovations, aux technologies, aux fonds et
aux autres intrants, ainsi qu’à des chaînes de valeur solides,
afin d’améliorer leur durabilité et leur résilience. Ces
entreprises ont également besoin d’un environnement
politique propice dans lequel la société civile, le secteur
public et le secteur privé travaillent ensemble afin de
promouvoir l’équité et l’inclusion, et de mettre l’innovation à
l’échelle. Ensemble, ces efforts peuvent contribuer à
renverser les tendances négatives dans la réalisation des
ODD, à améliorer les systèmes alimentaires et la résilience
communautaire, à promouvoir une alimentation saine et à
bâtir un monde plus inclusif et durable.
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Notre contribution
Le CRDI investira dans le savoir, l’innovation et les solutions
pour des systèmes alimentaires équitables, durables et
diversifiés. L’objectif principal consiste à augmenter la
résilience des collectivités les plus vulnérables aux
changements climatiques et aux nouvelles menaces à la
santé qui sont liées aux systèmes alimentaires. 

Nos recherches se concentreront sur les endroits en Afrique
subsaharienne, en Asie et en Amérique latine où les
populations vulnérables sont les plus touchées par les
changements climatiques. À titre d’exemple, nos travaux sur
les vaccins pour le bétail portent avant tout sur des maladies
négligées qui touchent les petits exploitants dans des
régions semi-arides et tropicales humides de l’Afrique
subsaharienne et de l’Asie du Sud. Nos efforts de
transformation du système alimentaire se concentrent sur
l’Afrique subsaharienne, l’Amérique latine et les Caraïbes, où
les politiques agricoles et alimentaires peuvent être
modifiées et mises à profit ensemble pour modifier
l’alimentation, apporter des améliorations nutritionnelles et
accroître la durabilité des systèmes alimentaires.

Grâce à notre programmation, nous : 

n soutiendrons la recherche et l’innovation afin
d’augmenter la résilience des communautés aux
changements climatiques en améliorant les systèmes
alimentaires. Ces innovations favoriseront un accès
équitable à des régimes alimentaires sains et nutritifs, et
amélioreront les chaînes de valeur pour les cultures et le
bétail nutritifs dans les régions les plus touchées par les
changements climatiques; 

n augmenterons la durabilité et la productivité des
systèmes alimentaires en investissant dans des recherches
sur des technologies de santé animale comme les vaccins
et les solutions de rechange aux antimicrobiens, et nous
déploierons ces technologies à grande échelle en
partenariat avec les secteurs privé et public. La recherche
complémentaire « One Health » permettra de réduire les
risques d’apparition et de propagation de maladies
animales et humaines dans les systèmes alimentaires; 

n rendrons les systèmes alimentaires plus inclusifs en
menant des recherches auxquelles participeront de
multiples parties prenantes. Ces recherches porteront sur
les inégalités sociales et les inégalités entre les sexes, et
amélioreront la résilience, la durabilité et la nutrition;

n mobiliserons les secteurs privé et public afin de mettre à
l’échelle de manière équitable des innovations qui
augmentent la résilience au climat et la durabilité
environnementale. Ces innovations augmenteront la
résilience des consommateurs et des agriculteurs
vulnérables dans les points névralgiques au regard des
changements climatiques et aideront les pays en
développement à s’adapter aux changements
climatiques, tout en augmentant la durabilité des
systèmes alimentaires.

SANTÉ MONDIALE  

Le résultat souhaité en matière 
de développement
Les populations vulnérables des pays les plus à risque sont
mieux protégées contre les épidémies locales et les menaces
de pandémie grâce à une meilleure préparation des
systèmes de santé. Les femmes et les adolescentes, y
compris les réfugiées et les personnes déplacées, ont
amélioré leur santé sexuelle et reproductive.

Contribution aux objectifs 
de développement durable

Le besoin
L’humanité n’avait pas connu de crise d’une ampleur et
d’une gravité comme la pandémie mondiale de COVID-19
depuis un siècle. Cette pandémie a mis à rude épreuve les
systèmes de santé et a chamboulé les priorités en matière
de santé publique et la situation économique des nations.
Ses conséquences pourraient avoir anéanti des années de
progrès réalisés dans l’atteinte des ODD 3 (bonne santé et
bien-être) et 5 (égalité entre les sexes). 

La pandémie est survenue alors que l’amélioration des
indicateurs de santé était en péril en raison des facteurs de
stress aggravants que sont l’accélération des changements
climatiques, les déplacements massifs de populations et, en
ce qui concerne les femmes et les filles vulnérables,
l’accentuation des inégalités sur le plan de la santé. Les
systèmes de santé des régions en développement avaient
déjà du mal à répondre aux besoins de leur clientèle. Il leur
sera difficile de se rétablir des effets de la pandémie, et cela
prendra du temps. 

Les systèmes de santé publique des régions en
développement ont du mal à se préparer et à réagir aux
épidémies, et à répondre aux besoins des femmes et des
filles vulnérables. Cela est attribuable à un manque de
politiques leur donnant les moyens d’agir, et de ressources
matérielles et humaines, ainsi qu’à des inégalités
structurelles et systémiques persistantes. Dans bien des cas,
les systèmes de santé publique n’ont pas la capacité de se
préparer aux flambées de nouvelles maladies épidémiques
comme la COVID-19, de dépister ces maladies et de gérer les
épidémies qui en découlent tout en continuant d’offrir des
soins de santé de base, notamment des soins de santé des
mères et des enfants, et de santé reproductive. Il faut des
recherches, des données et des preuves pour innover et
mettre en place des systèmes de santé plus réactifs, plus
résistants, plus équitables et plus inclusifs, qui améliorent la
santé des populations vulnérables et réduisent les risques
d’épidémie. 



Le CRDI appuie la recherche visant à
stimuler l’offre et la demande de
légumineuses, de fruits et de légumes 
afin que les collectivités des pays en
développement aient accès à des régimes
alimentaires sains et durables et que les
petites exploitantes agricoles aient ainsi
des possibilités de revenus. 
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Il est absolument nécessaire d’intégrer plus étroitement la
recherche en santé et les systèmes de santé publique pour
mieux se préparer aux épidémies. Les recherches menées
par des parties prenantes locales, qui combinent les
avantages de l’approche « One Health » et d’autres
approches des systèmes de santé, permettent de mieux
comprendre les nouvelles menaces épidémiques et de
mieux gérer les menaces connues dans les régions en
développement. 

Nous ignorons les effets à long terme de la pandémie de
COVID-19, et nous tirons principalement le peu de choses
que nous savons de recherches menées dans les pays à
revenu élevé. Nous avons besoin de plus de connaissances
locales et nationales sur ces grandes questions dans la
plupart des pays en développement. 

Dans les pays à faible revenu, la santé des femmes et des
filles, y compris la santé sexuelle et reproductive, et la santé
des mères, est à la traîne comparativement à d’autres
indicateurs de santé. Le taux moyen de décès maternels est
bien loin de l’ODD 3 (bonne santé et bien-être).4 On a
accompli bien des choses depuis le lancement de l’Initiative
de Muskoka pour la santé maternelle, néonatale et infantile 
à la suite du 36e sommet du G8 organisé par le Canada en
2010. Cela inclut des progrès en matière d’accouchement 
en établissement dans les pays à faible revenu et à revenu
intermédiaire, et une réduction des taux de mortalité
maternelle et néonatale qui y est associée. 

On accuse toutefois du retard dans d’autres aspects de la
santé des femmes de tout âge, en particulier l’accès à la
contraception, à l’avortement sans risque et les soins après
l’avortement, l’éducation en matière de santé sexuelle et
maternelle, et la thérapeutique de l’adolescence à la
ménopause, et même au-delà.5 Le nombre de mariages
d’enfants et de grossesses précoces demeure élevé dans 
de nombreux pays en développement. Environ 12 millions
d’adolescentes de 15 à 19 ans accouchent chaque année, 
la plupart dans des pays à faible revenu et à revenu
intermédiaire, ce qui nuit à l’atteinte de l’ODD 5 (égalité
entre les sexes).6

La pauvreté, les inégalités, le manque d’éducation et l’accès
inadéquat aux services de santé perpétuent les disparités 
en matière de santé dans les régions en développement. 
De nombreux projets qui visent à atténuer ces disparités se
concentrent sur l’amélioration de l’accès et de l’éducation. 
Il est toutefois plus difficile de trouver des solutions pour
éliminer les inégalités structurelles et les normes
discriminatoires sous-jacentes. Étant donné que les progrès
dans l’atteinte des ODD qui ont trait à la mortalité maternelle,
au mariage précoce et à la santé reproductive sont lents et
que la COVID-19 a accaparé notre attention, il faut de toute
urgence mettre à l’échelle les innovations et les solutions.

Pour renforcer les systèmes de santé de façon à ce qu’ils
reflètent ces priorités, nous devons produire de nouvelles
données probantes sur la mise en oeuvre efficace des
stratégies et évaluer rigoureusement les mécanismes de
gouvernance, de financement et de prestation de services
de ces systèmes de santé.7 Il faut augmenter la participation
des femmes, des adolescentes et des groupes vulnérables à
la recherche et à l’élaboration des politiques afin que ces

dernières répondent plus adéquatement à leurs besoins.
L’Afrique, où la charge de mortalité est la plus lourde,
présente des lacunes importantes en matière d’infrastructure
et de ressources humaines pour la recherche en santé.8 Nous
y voyons l’occasion d’encourager l’essor d’une communauté
émergente de recherche en santé axée sur les femmes et les
adolescents, et de renforcer cette communauté.

Notre contribution
Le CRDI s’emploiera à produire les données et à promouvoir
les recherches et les innovations nécessaires pour renforcer
les systèmes de santé afin qu’ils puissent se préparer aux
épidémies et y réagir d’une manière plus équitable,
améliorer la santé des mères et des enfants, la santé sexuelle
et reproductive et les droits des femmes et des filles. 

Non seulement ces questions sont au coeur de la réalisation
des ODD 3 (bonne santé et bien-être) et 5 (égalité entre les
sexes), mais elles sous-tendent également l’atteinte d’autres
ODD. Nous devons également nous attaquer aux inégalités
entre les sexes et autres inégalités (ODD 5 et 10) et aux
conséquences des changements climatiques (ODD 13) pour
renforcer les systèmes de santé afin qu’ils puissent répondre
aux besoins des femmes et des filles vulnérables en matière
de santé et réduire les menaces d’épidémie. 

Les réseaux du CRDI visant à renforcer les systèmes de santé
et les interventions communautaires en réponse aux
épidémies sont les plus solides en Asie du Sud-Est, en
Afrique subsaharienne et dans certaines parties de
l’Amérique latine et des Caraïbes, toutes des régions où
l’apparition de maladies est à craindre. Nos travaux sur la
santé sexuelle et reproductive, et la santé des mères et des
enfants concernent principalement l’Afrique subsaharienne.
Nous continuerons de travailler à l’amélioration des services
de santé sexuelle et reproductive offerts aux populations
déplacées du Moyen-Orient, de l’Afrique du Nord et de
l’Amérique latine, où les déplacements forcés ont
considérablement augmenté. 

Grâce à notre programmation, nous :

n tirerons parti des efforts consentis par le passé pour
renforcer la recherche régionale et les réseaux de
recherche-politique sur les maladies émergentes dans les
régions les plus menacées. Cela permettra d’améliorer les
données probantes et la prise de décisions au sein des
systèmes de santé nationaux et régionaux pour la
préparation et la réponse aux épidémies; 

n accorderons plus d’importance aux questions de genre et
à l’inclusion dans la préparation et la réponse aux
épidémies, de sorte que les femmes et les groupes
marginalisés ne soient pas laissés pour compte; 

n nous nous appuierons sur notre expérience en recherche
sur la mise en oeuvre dans le domaine de la santé des
mères et des enfants pour mettre à l’échelle des
innovations dans le domaine de services de santé et en
élargissant ce travail pour améliorer la santé sexuelle et
reproductive des femmes dans son ensemble, y compris
chez les groupes de personnes déplacées et de réfugiés;
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n aiderons les ministères de la Santé et autres parties
prenantes à avoir accès aux données, aux innovations, aux
recherches et aux données probantes afin de développer
et d’intégrer une approche sexotransformatrice dans les
services de santé des mères et des enfants, et de santé
sexuelle et reproductive;

n créerons des bases de données locales, nationales et
régionales pour l’adoption de normes progressistes et des
pratiques non discriminatoires en matière de santé. Ces
données permettront d’améliorer la préparation et la
réponse aux épidémies, de protéger les personnes les
plus vulnérables et s’assurer qu’elles ont accès aux
services de santé essentiels.

ÉDUCATION ET SCIENCES

Le résultat souhaité en matière 
de développement 
Les enfants et les jeunes des populations vulnérables
fréquentent l’école et reçoivent une éducation de qualité.
Les femmes s’imposent comme des leaders dans des
systèmes scientifiques solides qui produisent des connais-
sances et des innovations pour améliorer la vie des gens.

Contribution aux objectifs 
de développement durable

Le besoin
Pour parvenir à un développement durable et inclusif et
atteindre les ODD, il est nécessaire d’avoir de solides
systèmes en matière d’éducation, de science, de technologie
et d’innovation.9 Nous constatons, même dans les pays qui
disposent d’un enseignement primaire et secondaire de
grande qualité, qu’un enseignement supérieur efficace et
équitable, le développement de compétences de pointe et
la science et l’innovation sont absents en tant que moteurs
des transformations économiques et sociétales nécessaires
pour relever les défis locaux et mondiaux.10, 11

Comme l’indique l’ODD 4 (éducation de qualité), l’éducation
est un droit humain et un facteur essentiel pour réduire la
pauvreté et atteindre l’égalité des genres. Malheureusement,
les progrès sont insuffisants en raison de faibles taux de
compétence en lecture et en mathématiques, en particulier
chez les filles. Cela signale une crise mondiale de
l’apprentissage et freine les progrès dans l’atteinte de 
l’ODD 5 (égalité entre les sexes). 12

Certains des besoins les plus urgents en matière d’éducation,
tant pour les filles que pour les garçons, se font ressentir
dans des régions fragiles et touchées par des conflits et
parmi les populations déplacées de force. L’égalité des

genres dans le domaine de l’éducation profite à chaque
enfant et a des effets transformateurs dans les sociétés et les
économies. Dans les pays où la plupart des filles terminent
leurs études secondaires, les femmes gagnent des revenus
plus élevés, l’économie croît, les mariages d’enfants
diminuent et la survie et la santé des mères et des enfants
s’améliorent. 

Selon l’UNICEF, avant la COVID-19, 66 % des pays avaient
atteint la parité entre les sexes dans l’enseignement primaire.
Cette proportion n’atteignait que 25 % dans le deuxième
cycle du secondaire.13 Il existe une grave crise de
l’apprentissage même chez les enfants scolarisés : plus de la
moitié des enfants des pays à revenu faible et intermédiaire
n’atteignent pas le niveau de compétence de base en
lecture et en mathématiques. 

La pandémie de COVID-19 a exacerbé cette crise de
l’éducation. L’UNICEF a conclu que plus d’un milliard
d’enfants, soit plus de la moitié des enfants du monde,
risquent de prendre du retard en raison de la fermeture
d’écoles pour lutter contre la pandémie. Bien que les
gouvernements utilisent des outils numériques en ligne
pour offrir l’enseignement à distance, celui-ci ne peut
atteindre plus d’un quart des écoliers dans le monde en
raison de leur manque d’accès Internet.14

De nombreux pays en développement ont mis sur pied un
conseil scientifique national et mis en place des politiques en
matière de science et d’innovation. Pourtant, les
investissements publics dans la recherche scientifique et
l’innovation demeurent nettement inférieurs à la moyenne
mondiale.15 Les investissements du secteur privé dans la
recherche et le développement restent très faibles dans les
pays à faible revenu. Les scientifiques qui travaillent dans ces
pays sont confrontés à des obstacles bien ancrés qui les
empêchent d’accéder à la formation, à la recherche, au
financement et aux infrastructures de qualité dont disposent
leurs pairs ailleurs. Tous les pays ont besoin de leur propre
capacité d’innovation nationale pour contribuer aux solutions
locales et mondiales, et pour atteindre des sous-objectifs clés
de l’ODD 9 (industrie, innovation et infrastructure), soit bâtir
une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation
durable qui profite à tous et encourager l’innovation.

Tandis que la proportion de femmes dans l’enseignement
supérieur augmente, les femmes sont à la traîne dans les
programmes de sciences, de technologie, d’ingénierie et de
mathématiques (STIM).16 Le phénomène du « tuyau percé »
chez les femmes dans les STIM reflète les obstacles structurels
découlant de normes, d’institutions et de pratiques
discriminatoires.17, 18 Le manque de femmes scientifiques aux
postes de direction prive les pays d’un ensemble important
d’idées qui, si elles étaient exploitées, pourraient déboucher
sur de grandes avancées en matière d’innovation et sur des
recherches et des politiques plus inclusives. Grâce à des
recherches plus inclusives, on pourrait inspirer les générations
futures et aplanir les inégalités entre les sexes qui nuisent à la
réalisation de l’ODD 5 (égalité entre les sexes).
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Notre contribution
Le CRDI investira dans la connaissance, l’innovation et les
solutions pour améliorer la qualité de l’éducation et l’accès
dans les pays en développement, en particulier en Afrique
subsaharienne. Nous défendrons l’égalité entre les sexes en
participant à la création d’environnements qui permettent
aux filles et aux femmes d’apprendre et de réussir à tous les
niveaux d’éducation, et d’être des meneuses et des
innovatrices. En toutes circonstances, nous adopterons une
approche systémique du renforcement des compétences, de
sorte que les programmes d’éducation et autres forment des
étudiants, des enseignants, des professeurs et des
chercheurs hautement qualifiés. 

En nous appuyant sur nos investissements dans la science
ouverte, les données ouvertes et l’intelligence artificielle,
nous soutiendrons des chercheurs et des organismes de
recherche en investissant dans les conseils subventionnaires
de la recherche scientifique et les organismes d’innovation.

Grâce à notre programmation, nous :

n mettrons à l’essai et à l’échelle les innovations visant à
améliorer l’accès à l’éducation et à la qualité de celle-ci, en
particulier pour les filles et les groupes marginalisés, en
commençant par le niveau de la maternelle à la dixième
année; 

n tirerons parti de notre collaboration avec le Partenariat
mondial pour l’éducation en vue de répondre aux
priorités des décideurs politiques dans les pays en
développement et de créer un impact durable à l’échelle
des systèmes nationaux d’éducation publique; 

n renforcerons la capacité des systèmes et des acteurs de la
science et de l’innovation à financer, gérer et utiliser la
recherche pour le développement en fonction des
priorités nationales et régionales, en commençant par les
conseils subventionnaires de la recherche scientifique;

n soutiendrons la recherche sur les moyens de favoriser et
de mettre à l’échelle l’innovation, et inciterons les acteurs
du secteur privé à exploiter les résultats des recherches, à
développer leurs compétences et à innover pour le bien
de tous. 

GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE 
ET INCLUSIVE

Le résultat souhaité en matière 
de développement
Les personnes et les communautés vulnérables bénéficient
d’une gouvernance plus inclusive, plus responsable et plus
transparente. Elles sont les mieux placées pour façonner les
politiques et les pratiques qui les touchent en exerçant leurs
droits et libertés démocratiques, y compris dans des
contextes de transition démocratique et de déplacement. 

Contribution aux objectifs 
de développement durable

Le besoin
La bonne gouvernance (c’est-à-dire l’État de droit, l’accès à
la justice, des institutions efficaces et responsables, et un
processus décisionnel participatif et représentatif ) est la clé
de voûte de la réalisation des ODD. L’ODD 16 (paix, justice et
institutions efficaces) n’est pas seulement un objectif; il s’agit
également d’un élément fondamental à la réalisation des
objectifs économiques, sociaux et environnementaux, et des
objectifs en matière de paix et de sécurité. 

Pour être bonne, la gouvernance doit être inclusive et
démocratique. Pour être considérée comme inclusive, la
gouvernance doit servir efficacement tout le monde et tenir
compte du point de vue de tous. De plus, les institutions, les
processus et les services doivent être accessibles, et des
comptes doivent être rendus relativement à ceux-ci. La
gouvernance est démocratique si l’on organise des élections
libres et équitables, si l’on encourage la population à se
gouverner elle-même et à participer au processus décisionnel,
et si l’on promeut l’égalité et les libertés fondamentales. Pour
atteindre les ODD 5 (égalité entre les sexes) et 10 (inégalités
réduites), il faut des institutions de gouvernance justes,
responsables et inclusives. La réalisation de ces objectifs est
aussi une condition préalable à la réalisation de l’ODD 16. 

Cependant, après des années d’amélioration de la
gouvernance démocratique dans le monde entier, nous
avons observé un recul dans les gains chèrement obtenus
au cours des dernières années. De nombreux pays et
communautés ont vu s’effriter l’État de droit et les droits de
la personne et disparaître les espaces civiques où les gens
peuvent exprimer leur mécontentement et demander
réparation. Les nouvelles technologies et les données
numériques créent de nouvelles possibilités de participation
à la vie civique et offrent de nouveaux outils puissants qui
permettent aux gouvernements de faire preuve d’ouverture
et de transparence, mais elles peuvent également révéler
des menaces pour la démocratie et l’inclusion. La
désinformation peut proliférer en ligne, et les États peuvent
s’immiscer dans les espaces civiques numériques, souvent
pour déformer délibérément l’information.

Les cadres réglementaires n’ont pas suivi le rythme des
technologies numériques à l’échelle mondiale. Il faut des
données et des preuves pour soutenir des politiques
judicieuses et justes pour bâtir des démocraties résilientes 
et éviter les aspects négatifs et déstabilisateurs de ces
technologies. 

Il faut adopter de nouvelles approches. D’une part, nous
avons besoin de données, de preuves et d’innovations
stratégiques pour aider les gouvernements à être plus
responsables et transparents dans leur prise de décision et à
fournir des services de manière efficace, sans discrimination.
D’autre part, il faut des innovations sociales fondées sur des
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données probantes qui donnent aux citoyens la capacité 
de demander des comptes aux gouvernements, qui
encouragent l’action citoyenne et qui améliorent les moyens
d’action et d’expression des citoyens. Il faut des politiques,
des outils et des technologies numériques et autres qui sont
propices à la création d’espaces civiques sûrs et inclusifs, afin
que les gens puissent demander des comptes et résoudre
leurs différends de manière pacifique et démocratique. 

Notre contribution
La démocratisation, l’action citoyenne et le renforcement des
institutions sont, de par leur nature même, des processus
nationaux et locaux. Ils peuvent être soutenus, mais pas
importés, par des intervenants étrangers. L’approche que le
CRDI adopte dans tous ses travaux, et qui consiste à soutenir
directement et à rendre possible les recherches des
chercheurs des pays en développement, a permis au Centre
de soutenir efficacement la gouvernance et la démocratie
depuis de nombreuses années. 

Afin d’encourager une gouvernance plus démocratique et
plus inclusive, le CRDI appuiera des innovations en matière
de données, de résultats de recherche et de politiques qui
sont susceptibles d’accroître l’inclusion, la responsabilisation
et la transparence chez les institutions, les États et les acteurs
non étatiques. Les recherches du CRDI appuieront
également les innovations qui donnent aux collectivités,
notamment aux femmes et aux groupes marginalisés, les
moyens d’exercer leurs droits et de demander des comptes à
l’État et à d’autres acteurs.

Nos investissements dans la connaissance, l’innovation et les
solutions viseront la gouvernance dans les pays qui se
trouvent à la croisée des chemins sur le plan démocratique, y
compris les pays qui se sont engagés à s’améliorer sur le plan
démocratique, mais dont les progrès sont fragiles, et dans
des contextes où on lutte pour maintenir les acquis en
matière de gouvernance démocratique et inclusive. Nous
adopterons une approche ciblée, parfois dans un seul pays,
et nous travaillerons dans des contextes où nous pouvons
raisonnablement supposer que les données et les preuves
accumulées seront utilisées pour une meilleure prise de
décisions améliorée en matière de gouvernance et où il est
possible de créer un espace civique pour que les gens
participent aux processus démocratiques et demandent des
comptes. Cela comprendra le cyberespace.

Les recherches mondiales que nous soutiendrons
renforceront les systèmes de données et de technologies
numériques pour une gouvernance démocratique et
inclusive, y compris les approches de données ouvertes et de
gouvernement ouvert. Cela favorisera l’inclusion et l’égalité
dans la sphère numérique et dans la prestation de services
gouvernementaux aux femmes et aux groupes marginalisés
dans les régions en développement. Dans des contextes
particuliers au Moyen-Orient, en Afrique subsaharienne et en
Asie du Sud, nous soutiendrons des recherches visant à
améliorer la gouvernance non seulement pour les personnes
forcées d’émigrer, mais aussi pour les communautés d’accueil
des migrants. Le programme amènera du même coup les
gouvernements à utiliser plus efficacement les données, les

preuves et la recherche pour prendre des décisions
inclusives, ce qui constitue une condition préalable à une
gouvernance inclusive et démocratique.

Grâce à notre programmation, nous : 

n renforcerons les systèmes de connaissances, les
communautés de chercheurs et les innovations qui
favorisent une gouvernance inclusive et démocratique;

n créerons des systèmes de données améliorés qui
fournissent des renseignements essentiels pour
surmonter les principaux obstacles au développement,
qui incluent tous les groupes vulnérables et qui sont
ouverts et contribuent au bon fonctionnement des
processus démocratiques;

n soutiendrons des innovations numériques et une
gouvernance des données qui améliorent la transparence
et la responsabilité des acteurs publics et privés. Les
innovations en question viseront également à trouver des
solutions aux préjudices et à la discrimination en ligne, et
aux menaces qui pèsent sur les espaces civiques
numériques inclusifs; 

n établirons un réseau de praticiens engagés qui utilisent les
données et travaillerons avec eux pour s’assurer que les
recherches que nous soutenons de manière prioritaire
améliorent l’accès à la justice et la participation à la vie
civique.

ÉCONOMIES DURABLES ET INCLUSIVES

Le résultat souhaité en matière 
de développement
Les populations des pays en développement bénéficient
d’une économie plus durable, plus équitable et plus
inclusive, et les femmes et les jeunes tirent parti des
débouchés économiques plus variés, plus durables et plus
intéressants.

Contribution aux objectifs 
de développement durable

Le besoin
Le concept de développement durable, c’est-à-dire un
développement inclusif d’un point de vue socioéconomique
et durable sur le plan environnemental, existe depuis des
décennies, mais les solutions ont été difficiles à trouver. De
nombreux pays avancés et pays en développement ont
connu une impressionnante croissance économique au
cours des dernières décennies. Toutefois, dans bien des cas,
la majorité des gens n’en ont pas profité. De nombreux
citoyens sont laissés pour compte, et la croissance elle-
même est de plus en plus limitée par des facteurs
environnementaux, démographiques et socioéconomiques.



Le CRDI favorise la création d’espaces
civiques sécuritaires et inclusifs afin
que les gens, en particulier les femmes
et les groupes marginalisés, puissent
exercer leurs droits et régler leurs
différends de façon pacifique et
démocratique.
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La croissance continue à se faire au détriment de
l’environnement, et au prix d’une augmentation de
l’émission de gaz à effet de serre, et de la pollution de l’air et
de l’eau, et du déclin de la biodiversité. Les modèles de
croissance économique actuels sont à l’origine d’une crise
climatique mondiale.

Les ODD sont fondés sur des voies de développement qui
sont inclusives et durables. Leur réalisation nécessite des
innovations et la transformation des modèles de
développement afin que la croissance économique soit
durable et inclusive, que nous atteignons le plein emploi et
que les emplois soient productifs, et que tout le monde ait
un travail décent (ODD 8 et 9). De tels progrès sont essentiels
pour lutter adéquatement contre la pauvreté (ODD 1), les
inégalités entre les sexes (ODD 5) et d’autres inégalités (ODD
10), et pour accélérer les mesures relatives à la lutte contre
les changements climatiques (ODD 13). 

Bien qu’une forte croissance économique dans certains pays
ait entraîné une diminution des inégalités de revenu à
l’échelle mondiale, les disparités entre les pays et au sein de
ceux-ci demeurent substantielles. Dans certains pays, les
inégalités de revenu se sont accrues avec les disparités en
matière de logement, de travail, d’énergie, de connectivité,
de soins de santé et d’éducation, entre autres choses.19

Les femmes sont privées de possibilités en raison de la
discrimination sur le marché du travail, de normes sociales
profondément enracinées et de leur part disproportionnée
des soins non rémunérés. Les jeunes travailleurs sont
défavorisés dans l’accès à des emplois et à un revenu
décents. Les changements technologiques ont créé de
nouvelles possibilités économiques, mais aussi de nouvelles
barrières, comme celles entraînées par l’automatisation. 

La croissance économique alimentée par l’utilisation
abondante de combustibles fossiles a conduit à une crise
climatique mondiale. Cela pourrait avoir des répercussions
négatives importantes sur les économies. Certains experts
parlent d’une perte annuelle équivalente à 2 à 4 % du PIB en
Afrique d’ici 2040.20 Bien que les pays les plus pauvres soient
ceux qui contribuent le moins aux changements climatiques,
ils subissent des conséquences sociales et économiques
importantes, et les pauvres de ces pays sont
particulièrement touchés.

La pandémie de COVID-19 a exposé et exacerbé les
nombreux effets de l’inégalité sur les femmes, les jeunes et
d’autres groupes marginalisés. Selon la Banque mondiale,
plus de 100 millions de personnes risquent de tomber dans
la pauvreté à cause de la pandémie. 21

Les preuves et les innovations sont des ingrédients essentiels
à une démarche durable. La recherche doit se concentrer sur
les causes profondes des inégalités persistantes, sur la
promotion de l’égalité entre les sexes et sur la mise en place
de modèles de croissance plus durables. Ce type de
recherche nécessite des approches innovantes en matière

d’analyse économique, des instruments de politique et de 
modèles du secteur financier et du secteur privé qui 
tiennent compte des inégalités et des changements 
climatiques. On pourrait faire des recherches sur la création 
d’emplois pour les femmes et les jeunes dans de nouveaux 
secteurs de l’économie écologique qui contribuent à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Cependant, 
de telles recherches nécessitent des preuves sur l’incidence 
que le changement technologique a sur les possibilités 
d’emploi dans les pays à faible revenu.22 Il faut accorder une 
attention particulière à l’importante économie parallèle, dans 
laquelle le travail rémunéré et non rémunéré est souvent 
divisé entre les sexes, et aux contextes où le chômage et le 
sous-emploi des jeunes sont élevés. 

Notre contribution
Ce programme aidera à renforcer la capacité des pays en 
développement à tenir compte de la durabilité 
environnementale et de l’inclusion sociale dans leurs 
décisions économiques. Il permettra également de mettre à 
l’essai et de mettre à l’échelle les innovations qui aident les 
femmes et les jeunes à profiter de nouvelles possibilités 
d’emplois verts dans les économies en voie de 
décarbonisation. La transition à long terme vers une 
économie à faibles émissions de carbone est une stratégie clé 
pour le développement durable. Le CRDI constituera un 
ensemble de preuves à l’appui d’un programme du secteur 
privé comportant un « triple bénéfice », soit la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, la croissance économique 
et l’égalité entre les sexes et l’inclusion.

Grâce à notre programmation, nous : 

n renforcerons la capacité des principaux acteurs politiques
à intégrer la durabilité environnementale, l’action
climatique, l’égalité des sexes et l’inclusion dans le
processus décisionnel économique. Les chercheurs des
régions en développement guideront cette transition en
s’appuyant sur les ODD et les engagements pris dans
l’Accord de Paris;

n mettrons à l’essai et à l’échelle des politiques, des
programmes et des innovations du secteur privé afin de
promouvoir des emplois décents pour les femmes et les
jeunes marginalisés dans des secteurs orientés vers une
transition à une économie à faible émission de carbone.
Ces innovations favoriseront le « triple bénéfice »; 

n mettrons à l’essai et à l’échelle d’autres solutions pratiques
dans les secteurs public et privé pour faire améliorer les
possibilités économiques des femmes. Nous nous
efforcerons d’aider ces dernières à se remettre de la
récession économique provoquée par la pandémie et
nous nous attaquerons à des obstacles sexospécifiques
profondément enracinés comme les normes sociales et la
répartition inégale du travail non rémunéré. 



CENTRE  DE  R ECHERCHES  POUR  L E  D É VE LOPPEMENT  I N T ERNAT IONAL 21

NOTRE ORGANISME
Pour être une organisation hautement performante et mettre
en oeuvre notre ambitieuse Stratégie 2030, nous
harmoniserons nos activités opérationnelles avec notre
vision, tout en améliorant nos compétences, notre expertise
et nos systèmes internes. Nous renforcerons la réputation du
CRDI en tant qu’employeur inclusif et novateur en attirant les
meilleurs talents et en continuant à assurer la viabilité
financière de l’organisme. 

Un organisme durable et inclusif

Le CRDI fera des choix durables, notamment en réduisant
son empreinte écologique. Nous maintiendrons également
notre engagement en faveur de l’égalité dans notre milieu
de travail en redoublant d’efforts pour que celui-ci soit
diversifié et inclusif. 

Accorder une attention particulière 
aux personnes et au talent

La réussite du CRDI passe avant tout par un effectif engagé,
innovateur et dévoué. Nous continuerons de veiller à ce que
notre milieu de travail soit sain et efficace, et favorise la santé
et le bien-être des employés et leur offre des occasions de se
perfectionner et d’acquérir de nouvelles compétences et les
capacités dont ils ont besoin pour exceller. 

Nous allons acquérir de nouvelles capacités et compétences
dans des domaines comme l’application des connaissances,
les partenariats et la collaboration avec le secteur privé pour
réaliser les nouveaux domaines d’interventions que nous
entreprendrons. Nous veillerons aussi à ce que notre
personnel soit motivé et dévoué, et à ce qu’il ne s’intéresse
pas seulement à l’apprentissage, mais à ce qu’il utilise des
données probantes pour vérifier et remettre en question les
hypothèses. Notre engagement en faveur de l’excellence et
de l’amélioration continue nous permettra de compter sur les
compétences et l’expérience nécessaires pour mettre en
oeuvre la Stratégie 2030.

En tirant parti du positionnement unique de nos bureaux
régionaux, nous optimiserons l’utilisation de nos réseaux dans
les pays en développement afin de renforcer les capacités et
d’accroître notre impact. 

Un organisme adapté à ses objectifs

Pour améliorer notre rendement et notre efficacité, nous
moderniserons nos méthodes de travail et chercherons à
automatiser davantage nos processus opérationnels et à tirer
parti des systèmes, des données et des technologies, tout en
gérant les risques de manière proactive. 

Parallèlement, nous moderniserons et réduirons la charge
administrative pour les employés et les bénéficiaires de
subventions en tirant parti des technologies. Nous devrons
innover pour garantir l’excellence de nos systèmes
d’administration des subventions et des finances, ainsi que
de nos activités. 

Nous rendrons des comptes en respectant un cadre de suivi,
d’évaluation et d’apprentissage. Nous nous appuierons sur
des données et de l’information utiles pour suivre et évaluer
notre rendement afin de montrer les résultats que nous
obtenons et de déterminer les points à améliorer. En tant
qu’organisation axée sur l’apprentissage, nous améliorerons
continuellement notre rendement afin de maximiser les
résultats et l’impact de notre travail. 

NOTRE IMPACT
Les prochaines années seront déterminantes si nous
voulons atteindre les ODD tout en nous attaquant aux
changements climatiques et aux inégalités. La recherche et
l’innovation joueront un rôle déterminant dans la
construction de sociétés plus durables, plus prospères et
plus inclusives.

Les fondateurs du CRDI étaient convaincus que la recherche
et le savoir peuvent changer la vie des gens pour le mieux.
Au cours des dix prochaines années, le CRDI collaborera
avec des décideurs afin que la recherche éclaire et façonne
les politiques nationales et régionales. Nous allons mettre à
l’échelle et accroître les retombées d’innovations
technologiques et sociales éprouvées. Nous soutiendrons
d’excellentes capacités scientifiques et des systèmes solides
pour la science et l’innovation en travaillant directement
avec les titulaires de subventions dans les pays en
développement qui mèneront des recherches et
travailleront sur les solutions qui répondront le mieux aux
besoins de leur communauté. 

Grâce à la Stratégie 2030, nous étendrons notre portée afin
d’accroître l’utilité des connaissances et des innovations que
nous générons. L’accent marqué mis sur le partage des
connaissances dans le cadre de cette stratégie permettra au
Centre et aux personnes et aux organisations qu’il finance
d’utiliser plus facilement et plus amplement les résultats de
recherche. En nous appuyant sur les résultats de recherche
et en augmentant leur influence dans les forums et sur les
politiques, et en travaillant avec nos partenaires, nous
pouvons maximiser leur impact.

Les résultats de notre travail aideront les personnes et les
communautés à être plus résistantes aux changements
climatiques et aux maladies émergentes, à avoir accès à une
alimentation saine et nutritive et à une éducation de
qualité, et à profiter d’une gouvernance responsable et de
possibilités économiques durables et inclusives. 

Alors que nous portons notre regard vers 2030, il n’a jamais
été aussi urgent et important de veiller à ce que les pays en
développement aient les moyens de mettre en oeuvre des
solutions. Par l’intermédiaire du CRDI, le Canada jouera un
rôle important en proposant et en mettant à l’échelle des
solutions novatrices fondées sur des données probantes
pour relever les grands défis du développement mondial. n
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